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coopération économique nord-américaine. Les priorités et les recommandations énoncées dans le 
pr®sent m®moire sôinspirent de ces efforts continus, ainsi que dôun engagement ¨ grande ®chelle des 
membres de la Chambre de commerce du Canada. 
 
Nous sommes disposés à poursuivre le dialogue avec le gouvernement sur cette question importante et 
nous nous ferons un plaisir de vous communiquer de plus amples renseignements à ce sujet. 
 
Cordialement, 
 
Matthew Holmes 
Vice-président directeur, International et Chef des politiques publiques 
Chambre de commerce du Canada 
 

ANNEXE 
 

Grandes priorités et recommandations en vue de l’examen de l’ACEUM en 2026 
 
i) Comprendre l’importance de préserver l’accord 
 
Depuis lôentr®e en vigueur de lôACEUM en 2020, lôaccord a contribu® ¨ stimuler une croissance 
significative du commerce, de lôinvestissement et de lôemploi en Am®rique du Nord. Il y a 
notamment eu une augmentation de 47 % du commerce entre les pays dôAm®rique du Nord et 
quatre millions dôemplois suppl®mentaires soutenus par ces ®changes. En 2023, la valeur totale 
des échanges commerciaux en Amérique du Nord dépassera 1,88 billion de dollars. Cette 
croissance a placé le Mexique et le Canada parmi les principaux partenaires commerciaux des 
États-Unis, avec des volumes dô®changes de marchandises estim®s par la Brookings Institution ¨ 
195 % plus élevés que les échanges de marchandises entre les États-Unis et la Chine au cours 
des quatre premiers mois de lôann®e 2024.  
 
Conform®ment ¨ la clause dôexamen de lôaccord figurant ¨ lôarticle 34.7, le Canada, les États-Unis 
et le Mexique doivent d®cider de reconduire ou non lôaccord en date du 1er juillet 2026. Si chacune 
des parties accepte de soutenir la poursuite de lôaccord pour une nouvelle p®riode de 16 ans lors 
dôun examen conjoint par la Commission du libre-échange, des examens annuels auront lieu 
jusquô¨ ce que lôaccord expire 16 ans après la date de son entrée en vigueur (à savoir le 1er juillet 
2036). 
 
Compte tenu de lôimportance de lôaccord, les trois parties doivent donner la priorit® ¨ la poursuite de 
lôaccord et ®viter de transformer lôexamen de lôACEUM 2026 en une réouverture substantielle ou 
une ren®gociation de lôaccord. Une ren®gociation de lôaccord risquerait de mettre en péril des 
dispositions clés sur lesquelles comptent les entreprises canadiennes et qui sont importantes pour 
favoriser la comp®titivit® ®conomique de lôAm®rique du Nord. Une ren®gociation augmenterait aussi 
considérablement le risque que lôaccord ne soit pas renouvel® lors du premier examen conjoint en 
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Tout en maintenant la priorit® essentielle du maintien des dispositions existantes de lôaccord, le 
Canada devrait ®galement sôefforcer dôidentifier et de faire progresser les principales possibilit®s de 
renforcement de lôaccord et des liens ®conomiques nord-américains. Ces mesures devraient être 
cibl®es, ax®es sur lôam®lioration et le renforcement des dispositions existantes de lôaccord et, dans 
la mesure du possible, b®n®ficier de lôappui des £tats-Unis et du Mexique. En outre, le Canada 
devrait chercher à renforcer la s®curit® et la r®silience ®conomiques de lôAm®rique du Nord, qui est 
une priorit® commune de plus en plus pertinente pour les trois parties ¨ lôaccord. La Chambre de 
commerce du Canada soumet ¨ lôexamen du gouvernement les principales possibilités suivantes 
pour renforcer lôaccord et la s®curit® ®conomique de lôAm®rique du Nord. 
 
Établir un solide programme de compétitivité  
 
Lôun des principaux ajouts ¨ lôACEUM a ®t® la cr®ation du Comit® sur la comp®titivit® nord-
américaine (chapitre 26). Ce Comité est composé de représentants des gouvernements des trois 
pays et vise à promouvoir une intégration économique plus poussée entre les parties et à renforcer 
la compétitivité des exportations nord-am®ricaines. Jusquô¨ pr®sent, le Comit® sôest principalement 
concentré sur les aspects liés au développement de la main-dôîuvre et sur la mise en place dôun 
processus de coopération dans les situations dôurgence qui affectent les flux commerciaux nord-
am®ricains. Le Comit® peut jouer un r¹le plus important dans la promotion dôun programme de 
comp®titivit® plus large pour lôAm®rique du Nord. En particulier, le Comit® devrait donner la priorit® 
¨ la promotion de cha´nes dôapprovisionnement nord-américaines résilientes et compétitives, qui 
sont essentielles pour pr®server la s®curit® ®conomique de lôAm®rique du Nord.  
 
Par ailleurs, bien quôil ait tenu une s®rie de r®unions, le Comit® sur la comp®titivit® nôa pas rendu 
public un plan de travail complet pour ses activités et ses priorités. Le Comité sur la compétitivité 
devrait rendre public son plan de travail et sôengager aupr¯s des parties prenantes afin de sôassurer 
que les priorités et les activités du comité sont alignées sur les intérêts du secteur privé. 
 
Le Comité sur la compétitivité devrait se concentrer sur les domaines suivants. 
 

 Automobile. LôACEUM joue un r¹le essentiel en soutenant et en fa­onnant lôindustrie 
automobile nord-am®ricaine, qui est aujourdôhui lôune des plus importantes et des plus 
intégrées au monde. Les trois parties devraient collaborer pour trouver des moyens 
dôam®liorer la comp®titivit® des cha´nes dôapprovisionnement de lôindustrie automobile 
nord-
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les technologies de pointe, notamment les batteries pour les véhicules électriques, les 
syst¯mes dô®nergie renouvelable et les semi-conducteurs. Une chaîne 
dôapprovisionnement robuste dans le secteur des min®raux critiques permettra au Canada 
de répondre à la demande nationale et internationale en forte croissance, réduisant ainsi sa 
d®pendance ¨ lô®gard de la Chine. Les trois parties devraient prendre des mesures pour 
« continentaliser è les cha´nes dôapprovisionnement en min®raux critiques et harmoniser 
les efforts visant à réduire les risques liés aux projets de minéraux critiques. Cette 
démarche devrait inclure des efforts visant à garantir un accès réciproque au marché en 
franchise de droits pour les minéraux critiques continentaux et la chaîne 
dôapprovisionnement associée, y compris les intrants de production et les produits finis. 

 

 Énergie. LôACEUM comprend d®j¨ des dispositions qui visent ¨ renforcer la coop®ration et 
lôint®gration ®nerg®tiques entre le Canada et les £tats-Unis. Les trois pays peuvent 
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quelques différences essentielles entre la certification du modèle de maturité de la 
cybersécurité (CMMC) et le programme canadien de certification en cybersécurité 
(PCCC) en cours dô®laboration au Canada. Les contrôles de sécurité effectivement mis 

en îuvre diff¯rent en raison de lôutilisation de versions diff®rentes de la norme NIST. Cela 
engendre des défis potentiels pour les sociétés opérant dans les deux marchés, car elles 
peuvent avoir besoin de passer par des exigences et des processus légèrement différents 
pour obtenir la certification dans chaque pays. 

 

 Promouvoir les mécanismes de coopération public-privé pour améliorer les capacités de 
cybersécurité. Les organisations publiques et priv®es doivent investir et sôadapter pour 
rester prot®g®es contre lô®volution des cybermenaces. Lôun des principaux domaines 
dôint®r°t actuels est la mani¯re dont les organisations peuvent partager au mieux les 
informations afin de sôassurer quôelles comprennent les cybermenaces et quôelles peuvent y 
répondre. Les trois parties pourraient tirer parti des dispositions existantes, y compris celles 
du chapitre sur le commerce numérique (chapitre 19), pour encourager les mécanismes 
formels permettant ¨ lôindustrie et aux gouvernements de collaborer sur les politiques de 
cybers®curit®, les meilleures pratiques et le partage dôinformations sur les menaces 
pertinentes pour les opérations commerciales transfrontalières.  

 

 Assurer l’alignement sur l’ajustement de la durée des brevets. Le système canadien 
dôajustement de la dur®e des brevets (ADB) pr®sente dôimportantes lacunes qui entrent en 
contradiction avec les obligations du Canada au titre du chapitre de lôACEUM sur la 
propriété intellectuelle (chapitre 20). Ces lacunes font que lôADB nôest pas disponible pour 
les détenteurs de brevets dans toutes les circonstances, sauf les plus exceptionnelles. Le 
temps, le co¾t et lôincertitude n®cessaires pour d®terminer si un ADB est applicable, 
associés aux multiples et importantes réductions de temps obtenues grâce à diverses 
mesures, dissuaderont les brevet®s de demander une r®paration que le Canada sôest 
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Améliorer le développement et la mobilité de la main-dôîuvre 
 
La main-dôîuvre nord-am®ricaine souffre depuis longtemps de lacunes et dôinad®quations en 
matière de compétences. Les employeurs ont souvent du mal à identifier les employés qui 
possèdent les compétences spécifiques requises pour des postes particuliers, et les employés ont 
souvent des difficult®s ¨ acqu®rir lô®ducation et la formation n®cessaires pour se pr®parer aux 
emplois existants et à la transition vers les emplois du futur. Ces difficultés compromettent les 
efforts déployés pour renforcer la résilience des cha´nes dôapprovisionnement nord-américaines. 
Les mesures visant à améliorer le développement et la mobilité de la main-dôîuvre doivent se 
concentrer sur les besoins des secteurs particulièrement importants dans les chaînes 
dôapprovisionnement nord-am®ricaines existantes, notamment ceux li®s ¨ lôautomobile, ¨ la 
fabrication de pointe, ¨ lôagriculture et ¨ lôagroalimentaire, ainsi quôaux technologies ®mergentes. Le 
Canada peut jouer un rôle moteur dans la mise en place de cadres qui améliorent la mobilité de la 
main-dôîuvre, en particulier pour les travailleurs qualifi®s, entre le Canada, les £tats-Unis et le 
Mexique. Le Canada devrait collaborer avec les États-Unis et le Mexique pour faire avancer les 
mesures suivantes. 
 

 Poursuivre les efforts pour faire progresser le développement de la main-d’œuvre par 
l’intermédiaire du Comité de la compétitivité. Depuis 2021, le Canada, les États-Unis et le 
Mexique ont organisé quatre forums trilatéraux sur le développement de la main-dôîuvre 
afin de mettre en ®vidence les partenariats novateurs entre lô®cole et lôindustrie dans des 
secteurs clés, les partenariats et les programmes efficaces au niveau local et de lô£tat, ainsi 
que les meilleures pratiques pour cibler et intégrer les communautés mal desservies dans 
les programmes de développement de la main-dôîuvre. De plus, la compl®mentarit® de la 
main-dôîuvre dans les trois pays pourrait °tre ®tudi®e et encourag®e comme moyen de 
renforcer la résilience dans des secteurs économiques clés. 
 

 
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collaboration sur les questions li®es aux politiques et pratiques non marchandes dôautres pays. » Le 
Canada, les États-Unis et le Mexique devraient renforcer leur coopération et leur coordination sur 
les réponses politiques aux pratiques commerciales déloyales de la République populaire de Chine, 
ainsi que dôautres ®conomies non marchandes. ê lôapproche de lôexamen de 2026, cette question 
revêt une importance particulière, car il existe un consensus bipartisan aux États-Unis concernant 
les risques posés par la Chine, et de nombreux responsables considèrent que les tentatives de la 
Chine dôobtenir un acc¯s indirect au march® am®ricain par lôinterm®diaire du Canada et du Mexique 
constituent un problème crucial. Le Canada devrait collaborer avec les États-Unis et le Mexique 
pour faire avancer les mesures suivantes. 
 

 Coordonner les réponses aux pratiques commerciales déloyales. Les trois pays devraient 
poursuivre lôalignement des mesures visant ¨ r®pondre aux risques pos®s par les pratiques 
commerciales déloyales de la Chine, comme celles liées aux véhicules électriques chinois. 
Toute mesure ou r®ponse politique mise en îuvre par les trois pays dans ce domaine 
devrait viser ¨ °tre coh®rente et align®e sur les r¯gles et obligations de lôOMC. 

 

 Coordonnateur sur les risques de cybersécurité liés aux véhicules connectés. Le Canada 
devrait mettre en îuvre des mesures align®es sur celles des £tats-Unis pour faire face aux 
risques de sécurité nationale associés aux technologies des véhicules connectés provenant 
de pays préoccupants tels que la Chine et la Russie. 

 

 Renforcement de la collaboration et du partage d’informations en matière de contrôle des 
investissements étrangers. En décembre 2023, les États-Unis et le Mexique ont signé un 
protocole dôintention pour affirmer lôimportance du contr¹le des investissements ®trangers 
dans la protection de la sécurité nationale et ont annoncé leur intention de créer un groupe 
de travail bilatéral qui échangerait des informations sur le contrôle des investissements. Le 
Canada devrait se joindre à ce groupe et partager les mesures quôil a prises pour r®former 
la Loi sur Investissement Canada afin dôam®liorer les dispositions relatives ¨ la s®curit® 
nationale concernant les investissements directs étrangers réalisés par des entreprises 
publiques dans des secteurs sensibles (par exemple, les minéraux critiques). 

 
iii) S’attaquer aux irritants et aux autres défis avant l’examen de 2026 
 
Les trois signataires devraient prendre des mesures pour sôattaquer de mani¯re significative aux 
principaux irritants de la relation commerciale nord-am®ricaine avant lôexamen de lôACEUM de 
2026. Ces irritants majeurs en suspens minent la confiance dans lôaccord et augmentent le risque 
dôun processus dôexamen fractur®. En particulier, certains irritants sont susceptibles dô°tre utilis®s 
pour justifier lô®largissement du champ dôapplication de la r®vision de 2026. Cela pourrait entra´ner 
une réouverture ou une ren®gociation plus fondamentale de lôaccord, ce qui introduirait un degr® 
®lev® dôincertitude quant ¨ lôavenir de lôaccord pour les entreprises de toute lôAm®rique du Nord qui 
d®pendent dôun environnement commercial stable et pr®visible. £tant donn® que les deux 
candidats à la présidence des États-Unis ont indiqu® quôils avaient lôintention de rouvrir lôaccord via 
lôexamen de 2026 pour r®pondre aux pr®occupations li®es ¨ leurs priorit®s nationales, il est 
particulièrement important de minimiser le risque de perturbation posé par les irritants.   
 
£tant donn® quôil existe un large ®ventail de questions susceptibles dô°tre consid®r®es comme des 
irritants, il est important que le Canada adopte une approche stratégique pour les aborder de 
manière pragmatique et qui, en fin de compte, favorise les intérêts du Canada et des entreprises 
canadiennes au cours de lôexamen de 2026. ê court terme, le Canada devrait sôattaquer en priorit® 
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aux principaux irritants qui 1) présentent un risque élevé de nuire aux relations commerciales entre 
le Canada et les États-Unis, 2) sont des sujets de pr®occupation communs aux milieux dôaffaires 
canadiens et américains et 3) peuvent être résolus ou atténués de manière significative par des 
mesures unilatérales prises par le Canada. Ces irritants clés peuvent être considérés comme des 
« fruits à portée de main » et le gouvernement canadien devrait prendre des mesures pour y 
remédier immédiatement. De plus, le Canada devrait chercher à tirer parti de la résolution ou de 
lôatt®nuation de ces irritants cl®s, qui b®n®ficieront ¨ la fois aux communaut®s dôaffaires 
canadiennes et américaines, pour renforcer la position du Canada vis-à-vis des États-Unis lorsquôil



 

12 

 

entreprises qui exercent ou cherchent à exercer leurs activités au Canada. Plus 
pr®cis®ment, lôadoption de la LIAD placerait le Canada sur une voie diff®rente de lôapproche 
adoptée par ses principaux partenaires commerciaux : les États-Unis, le Royaume-Uni, le 
Japon et lôAustralie. De nombreuses entreprises, y compris des entreprises en phase de 
démarrage, des petites et moyennes entreprises, nous ont fait savoir que la LIAD était 
consid®r®e comme inutilement large et punitive, et quôelle risquait de freiner les possibilités 
dôinvestissement dans notre ®conomie. Ce projet de loi risque de faire obstacle ¨ la 
comp®titivit® du Canada dans le domaine de lôinnovation. Pour r®soudre cet irritant, il est 
recommandé de retirer la LIAD du projet de loi C-27. Le gouvernement devrait repenser la 
mani¯re dont lôIA peut °tre utilis®e comme un outil au service de la productivit®, avec 
lôinterop®rabilit® et lôalignement sur les meilleures normes internationales.  

 

 Les dépenses de défense du Canada et la sécurité continentale. Le fait que le Canada nôait 
pas atteint lôobjectif de 2 % du PIB fix® par lôOTAN pour les d®penses de d®fense a fait 
lôobjet dôune attention accrue de la part des £tats-Unis, notamment en ce qui concerne la 
s®curit® dans lôArctique et la modernisation du Commandement de la défense aérospatiale 
de lôAm®rique du Nord (NORAD). Cette tendance devrait sôintensifier ¨ mesure que les 
menaces qui p¯sent sur lôalliance transatlantique sôintensifient. Le gouvernement doit 
donner la priorit® ¨ lô®laboration dôun plan cr®dible pour respecter lôengagement de 2 % des 
d®penses de d®fense. Il doit notamment sôengager ¨ renouveler la base industrielle de 
défense continentale, en se concentrant en particulier sur les opportunités de 
d®veloppement industriel qui peuvent d®couler de la modernisation du NORAD, qui nôarrive 
quôune fois par g®n®ration. 

 

 Des conflits de travail fréquents. 
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 Étiquetage du pays d’origine. Le Canada et le Mexique ont contesté avec succès 
lô®tiquetage obligatoire du pays dôorigine aux £tats-Unis devant lôOMC en d®montrant que 
la loi ®tait discriminatoire ¨ lô®gard des ®leveurs de porcs et de bovins canadiens et 
mexicains. Toutefois, à partir du 1er janvier 2026, la réglementation américaine exigera que 
la viande portant la mention « Produit des É.-U. è provienne dôanimaux exclusivement n®s, 
élevés et transformés aux États-Unis. Malgré les différences entre la nouvelle règle 
dô®tiquetage et lôancienne l®gislation sur lô®tiquetage, de nombreux ®leveurs canadiens 
pensent que la nouvelle r®glementation entra´nera une discrimination ¨ lôencontre des 
exportations canadiennes dôanimaux vivants similaire ¨ celle de lôancienne législation sur 
lôorigine. Cela pourrait nuire aux lignes dôapprovisionnement ®tablies et augmenter les prix 
des denrées alimentaires pour les consommateurs des deux côtés de la frontière. 

 

 Réformes constitutionnelles au Mexique. Une proposition dôamendement constitutionnel 
examinée par le Congrès mexicain éliminerait les organes constitutionnels autonomes du 
pays, des agences cr®®es ¨ lôorigine pour prendre des d®cisions sans influence politique et 
sans conflit dôint®r°ts. Ces mesures proposées ont suscité des inquiétudes quant à la 
possibilit® dôun affaiblissement substantiel de la s®curit® et de lôind®pendance judiciaires au 
Mexique, ce qui compromettrait lô£tat de droit dans le pays. Ces mesures renforceraient le 
contr¹le du gouvernement sur lô®conomie et nuiraient ¨ lôenvironnement des entreprises ¨ 
long terme.  

 

 Politiques énergétiques du Mexique. Le Canada et les États-Unis ont entamé des 
consultations avec le Mexique au sujet des politiques énergétiques mexicaines qui 
contreviennent aux dispositions de lôACEUM en mati¯re dôinvestissement et dôentreprises 
publiques en favorisant injustement les entreprises publiques mexicaines au détriment des 
entreprises énergétiques canadiennes et américaines. Bien que ces préoccupations aient 
été soulevées en 2022, les réformes constitutionnelles récemment proposées pourraient 
exacerber ces défis en permettant au gouvernement de revenir sur les réformes de 
lib®ralisation de lô®nergie adopt®es par le Mexique en 2014. 

 

 Traitement par le Mexique des produits agricoles génétiquement modifiés. Le Canada et 
les États-Unis ont demand® la constitution dôun groupe sp®cial de lôACEUM concernant les 
politiques du Mexique en matière de biotechnologie agricole. La décision du Mexique 
dôinterdire les importations de maµs g®n®tiquement modifi® (GM) pour la production de 
farine et dô®liminer ç progressivement è le maµs GM utilis® pour lôalimentation animale nôest 
pas fondée sur des données scientifiques et est donc contraire aux engagements pris dans 
le cadre de lôACCORD. 

 


